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PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil de la municipalité régionale de comté (MRC) 

d’Antoine-Labelle, tenu à la salle J.-Adolphe-Ardouin, 2114, chemin du 

Tour-du-Lac à Nominingue, le 23 septembre 2025 à 10 h 00, la séance 

ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme  Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Benoit Thibeault, maire suppléant de La Macaza 

(aux termes de la résolution 2025.04.63) 

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André Trudel, maire suppléant de Mont-Saint-Michel 

(aux termes de la résolution 25-01-318) 

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire suppléant de Notre-Dame-du-Laus 

(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, Mme Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Amélie Champagne, adjointe 

administrative des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement, sont également présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 20. 

 
 

 ***************  

À l’ouverture de la séance, Mme Diane Sirard est absente. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16112-09-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16113-09-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 26 AOÛT 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le 

procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle du 26 août 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16114-09-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 

JUILLET 2025 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal 

du Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance 

ordinaire du 10 juillet 2025 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable n’adresse de question au Conseil. 

 
 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16115-09-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme 

Jocelyne Lafond et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les 

procès-verbaux et le compte-rendu suivant:  

 

• Procès-verbal du comité de gestion du territoire public 

intramunicipal | 17 octobre 2024; 

• Procès-verbal du comité consultatif agricole | 31 mars 2025; 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision | 9 juin 2025; 

• Procès-verbal du conseil d'administration du Centre local de 

développement | 11 juin 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 11 SEPTEMBRE 2025 

  

 Le directeur général informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 11 

septembre 2025, à savoir : 

 

• Appui à la MRC de Montcalm quant aux modalités 

administratives et contraintes du Fonds régions et ruralité 
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(FRR); 

• Appui à la MRC de Brome-Missisquoi quant au traitement des 

demandes d'accès à l'information. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16116-09-25 
LIEU DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA MRC 

DU 28 OCTOBRE 2025 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15813-11-24 prévoyant les 

dates et lieux des séances ordinaires du Conseil de la MRC et du 

comité administratif pour l’année 2025; 

 

ATTENDU que les travaux réalisés sur l’Édifice Émile-Lauzon, 

rendront l’accès difficile à la salle des Préfets lors de la séance 

prévue le 28 octobre 2025;  

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-15813-

11-24 afin de tenir la séance ordinaire du Conseil du 28 octobre 

2025 à la salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Mont-Laurier, 

située au 300, boulevard Albiny-Paquette, Mont-Laurier. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16117-09-25 
APPUI À LA CANDIDATURE DE MIRABEL ET DE LA 

RÉGION DES LAURENTIDES POUR L'ACCUEIL DES JEUX 

DU CANADA 2031 

  

 ATTENDU que la Ville de Mirabel souhaite déposer sa candidature 

pour accueillir les Jeux du Canada d’hiver 2031; 

 

ATTENDU que la Ville de Mirabel aspire à faire des Jeux du 

Canada 2031 un projet d’envergure régionale, mobilisant 

l’ensemble des Laurentides; 

 

ATTENDU que la Ville de Mirabel a sollicité l’accompagnement 

du Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides 

(CPERL) dans sa démarche de candidature; 

 

ATTENDU que le Conseil des préfets et élus de la région des 

Laurentides (CPERL) et la Ville de Mirabel reconnaissent 

l’importance de soutenir des initiatives régionales structurantes et 

porteuses de retombées sociales, économiques, culturelles et 

sportives; 

 

ATTENDU que le CPERL, en collaboration avec la Ville de 

Mirabel, coordonnera les démarches administratives et stratégiques 

nécessaires au dépôt du dossier de candidature; 

 

ATTENDU qu'il est de l’intérêt de la MRC d'Antoine-Labelle de 

contribuer à la mobilisation régionale en appuyant officiellement 

cette démarche; 

 

ATTENDU que les résolutions adoptées et signées par les 

partenaires seront annexées au cahier de candidature, et que les 

signataires consentent à leur inclusion à cette fin; 
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Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Yves Bélanger 

et résolu à l’unanimité d’appuyer officiellement la candidature de la 

Ville de Mirabel et de la région des Laurentides pour l’accueil des 

Jeux du Canada d’hiver 2031. 

 

Il est de plus résolu de réaffirmer l’importance de cette candidature 

pour le rayonnement et le développement régional, et de s’engager à 

soutenir les démarches mises en œuvre par le CPERL et la Ville de 

Mirabel. 

 

Il est également résolu de transmettre copie de la présente 

résolution au Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL), à la Ville de Mirabel et aux partenaires 

régionaux concernés et que la présente résolution, dûment signée, 

puisse être annexée au cahier de candidature des Jeux du Canada 

2031, le Conseil y consentant expressément. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16118-09-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION DE 

SUBVENTION - RÉSEAU ACCÈS PME POUR LE 

RENFORCEMENT DE L'ACCOMPAGNEMENT DES 

ENTREPRISES 

  

 ATTENDU que le Plan budgétaire de mars 2024 prévoit 22,6M $ pour 

le maintien des services visant à accompagner les entreprises dans leur 

croissance au sein des MRC du Québec; 

 

ATTENDU que le Ministre délégué à l’Économie a annoncé le 22 avril 

2025 le déploiement du Réseau accès PME ayant comme objectif de 

guider les entrepreneurs de partout au Québec dans chacune des étapes 

de développement de leur entreprise; 

 

ATTENDU que les membres du Réseau, soit les services de 

développement économique des MRC ou des organismes délégataire, 

sont la porte d’entrée pour le soutien aux entrepreneurs; 

 

ATTENDU que dans le cadre de ce Réseau, les MRC obtiendront un 

financement correspondant au montant nécessaire pour le maintien 

d’au moins deux (2) ressources à temps plein embauchées depuis le 

lancement d’Accès entreprise Québec en 2020; 

 

ATTENDU que ces ressources seront soutenues par le gouvernement 

du Québec et ses partenaires de mise en œuvre afin qu’elles puissent 

offrir des services qui répondent aux besoins des entreprises de leur 

milieu; 

 

ATTENDU que ces ressources devront contribuer au Réseau, 

participer aux activités de développement des compétences offertes par 

les partenaires du Réseau et inscrire leurs interventions en 

complémentarité avec les intervenants de leur région, de façon à mieux 

accompagner les entreprises locales; 

 

ATTENDU que, en vertu du premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur 

le ministère de l’Économie et de l’Innovation (RLRQ, chapitre M-

14.1), la ministre a pour mission, en matière d’économie, de soutenir 

l’entrepreneuriat, le repreneuriat et la croissance des entreprises de 

toutes les régions du Québec; 
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ATTENDU que, en vertu du le premier alinéa de l’article 4 de cette 

Loi, la ministre doit établir des objectifs et élaborer des politiques, des 

stratégies de développement et des programmes propres à assurer 

l’accomplissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie des 

acteurs concernés; 

 

ATTENDU que, en vertu du paragraphe 2° de l’article 7 de cette Loi, 

la ministre, dans l’exercice de ses responsabilités peut se charger de la 

coordination des acteurs concernés et  peut conclure des ententes avec 

toute personne, association, société ou tout organisme; 

 

ATTENDU que la ministre a été autorisée à octroyer à chacune des 

MRC une subvention d’un montant maximal de 215 000 $ pour 

l’exercice financier 2025-2026, pour le renforcement de 

l’accompagnement des entrepreneurs et à signer une convention de 

subvention à cette fin; 

 

ATTENDU que, en vertu de l’article 126.2 de la Loi sur les 

compétences municipales (RLRQ, chapitre C-47.1), une MRC peut 

notamment prendre toute mesure afin de favoriser le développement 

local et régional sur son territoire; 

 

ATTENDU que, en vertu du premier alinéa de l’article 126.3 de cette 

Loi, une MRC peut conclure, avec des ministères ou des organismes 

du gouvernement et, le cas échéant, avec d’autres partenaires, des 

ententes concernant son rôle et ses responsabilités relativement à 

l’exercice de ses pouvoirs, notamment pour la mise en œuvre des 

priorités régionales et l’adaptation des activités gouvernementales aux 

particularités régionales; 

 

ATTENDU le dépôt de la Convention de subvention Réseau accès 

PME pour le renforcement de l'accompagnement des entreprises; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d'autoriser le préfet à signer, pour et au nom de la 

MRC, la Convention de subvention Réseau accès PME pour le 

renforcement de l'accompagnement des entreprises, ainsi que tout autre 

document nécessaire à cette convention. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16119-09-25 
DÉPÔT DU RAPPORT DE CONSULTATION QUANT À 

L'AVENIR DE LA GARE DE MONT-LAURIER 

  

 ATTENDU la correspondance du ministère des Transports et de la 

Mobilité durable du 27 février 2025; 

 

ATTENDU l'activité de participation publique réalisée le 14 juin 2025 

invitant les citoyens et citoyennes à contribuer à la réflexion sur 

l'avenir de la gare de Mont-Laurier; 

 

ATTENDU le rapport de consultation quant à l'avenir de la gare de 

Mont-Laurier, réalisée par La Boîte d'urbanisme; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport de consultation 

quant à l'avenir de la gare de Mont-Laurier. 

ADOPTÉE 
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 ***************  

Mme Diane Sirard vient siéger, il est 10 h 23. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16120-09-25 
DEMANDE AU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DE 

RÉÉVALUER SON INVESTISSEMENT EN CONSIDÉRANT LES 

BESOINS DE NOTRE MILIEU 

  

 ATTENDU que le développement et la réussite des élèves, jeunes et 

adultes citoyens et citoyennes de la MRC reposent en grande partie sur 

la qualité des ressources humaines, matérielles et pédagogiques 

disponibles dans les écoles et les centres de formation installés sur le 

territoire de la MRC; 

 

ATTENDU que le territoire de la MRC se situe au cinquième quintile 

de l’indice de vitalité économique et que la quasi-totalité des écoles qui 

y sont établies présente un indice de défavorisation très élevé (IMSE 8, 

9 ou 10); 

 

ATTENDU que la MRC, à l’image de plusieurs autres communautés 

rurales au Québec, possède des caractéristiques distinctives, 

notamment, sur les plans socioéconomique, géographique et culturel; 

 

ATTENDU que pour favoriser la réussite des élèves, ces 

caractéristiques requièrent des mesures éducatives adaptées qui sont 

soutenues par un financement adéquat et stable; 

 

ATTENDU que les compressions budgétaires annoncées en juin 

dernier, suivies des annonces de réinvestissements partiels, 

conditionnels et possiblement insuffisants, ont profondément ébranlé la 

communauté et déstabilisé les milieux scolaires, à commencer par les 

parents; 

 

ATTENDU les nombreuses préoccupations soulevées par les citoyens 

et citoyennes concernant le financement des écoles dans la région 

d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que des validations ont également été effectuées 

directement auprès du Centre de services scolaire afin de bien 

comprendre la situation; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité de demander au ministère de l’Éducation ainsi 

qu’à la députée de Labelle, Mme Chantale Jeannotte, de clarifier le 

financement des écoles sur son territoire.  

 

Il est de plus résolu de demander que le financement en éducation soit 

augmenté afin d’assurer le maintien du niveau de service offert pour 

l’année scolaire 2025-2026 et qu’il soit envisagé de bonifier ce 

financement pour répondre adéquatement aux besoins de chaque élève, 

jeune ou adulte. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16121-09-25 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-33-2025 -  SERVICES 

PROFESSIONNELS DE PROCUREUR À LA COUR 

MUNICIPALE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU qu’en vertu de l’Entente relative à la Cour municipale 

de la MRC d’Antoine-Labelle, la MRC doit mandater un procureur 

pour la représenter, ainsi que les municipalités participantes, devant 

la Cour municipale de la MRC d'Antoine-Labelle pour l’année 

2026; 

 

ATTENDU l’offre de services reçue soumise par Me Dany 

Chamard, avocat; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de mandater Me Dany Chamard, 

avocat pour représenter la MRC ainsi que les municipalités 

participantes, devant la Cour municipale de la MRC d'Antoine-

Labelle, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2026, 

conformément à l’offre de services datée du 22 septembre 2024. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et 

au nom de la MRC, une entente de services à cet effet. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder 

aux paiements requis selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16122-09-25 
DÉSIGNATION D'UN PROCUREUR QUANT À L'ENTENTE 

RELATIVE À LA POURSUITE DE CERTAINES 

INFRACTIONS PÉNALES DEVANT LA COUR MUNICIPALE 

  

 ATTENDU la signature le 29 juillet 2014 de l'Entente relative à la 

poursuite de certaines infractions pénales devant la Cour 

municipale de la MRC d'Antoine-Labelle et son entrée en vigueur le 

13 août 2014;  

 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 2.3 de cette entente, la MRC doit 

nommer un procureur afin de représenter le Directeur des poursuites 

criminelles et pénales (DPCP) suivant l'article 28 de la Loi sur le 

Directeur des poursuites criminelles et pénales;  

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité de nommer Me Dany Chamard, 

avocat, pour représenter le Directeur des poursuites criminelles et 

pénales (DPCP) à la Cour municipale de la MRC d'Antoine-

Labelle.  

 

Il est de plus résolu d'abroger les résolutions MRC-CC-15394-11-

23 et MRC-CC-15556-03-24 en date du 1er janvier 2026. 

 

ADOPTÉE 
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***************  

Mme Francine Létourneau quitte la séance, il est 10 h 29. 

 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16123-09-25 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-15938-02-25 

QUANT À L'ADOPTION DES PRIORITÉS D'INTERVENTION 

2025-2026 DANS LE CADRE DE L'ENTENTE RELATIVE AU 

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR) | VOLET 2 - 

SOUTIEN À LA COMPÉTENCE DE DÉVELOPPEMENT 

LOCAL ET RÉGIONAL ET ADOPTION DE PRIORITÉ LIÉE 

À LA VITALISATION 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15938-02-25 quant aux priorités 

d'intervention 2025-2026 dans le cadre de l'Entente relative du 

Fonds régions et ruralité (FRR) | Volet 2 - Soutien à la compétence 

de développement local et régional; 

 

ATTENDU les nouvelles exigences du ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation (MAMH) quant à l’Entente du Fonds 

régions et ruralité (FRR) 2025-2028; 

 

ATTENDU le document identifiant les priorités d'interventions 

modifiée pour l'années 2025-2026 dans le cadre de l'Entente 

relative au Fonds régions et ruralité (FRR), Volet 2 : Soutien à la 

compétence de développement local et régional ;  

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le document 

identifiant les priorités d'interventions modifiées pour l'année 2025-

2026 dans le cadre de l'Entente relative au Fonds régions et ruralité 

(FRR), Volet 2 : Soutien à la compétence de développement local et 

régional et d’adopter les priorités d’intervention qui y sont 

mentionnées.  

 

Il est de plus résolu de modifier la résolution MRC-CC-15938-02-

25 en conséquence.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 Mme Francine Létourneau revient siéger, il est 10 h 31. 

 

*************** 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16124-09-25 
CRÉATION DU COMITÉ D'ATTRIBUTION FRR 2025 VOLET 

3 ET DÉPÔT DES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT ET 

D'ATTRIBUTION 

  

 ATTENDU les nouvelles exigences du ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation (MAMH) quant à l’Entente du Fonds 

régions et ruralité (FRR) 2025-2028;  

 

ATTENDU que le conseil souhaite créer un comité d’attribution 

afin d’encadrer l’application du Fonds régions et ruralité (FRR), 

volet 3 – Vitalisation; 

 

ATTENDU les règles de fonctionnement et d’attribution du comité, 

présentées au conseil;  
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ATTENDU que le comité de vitalisation restera en fonction pour 

traiter les dossiers de l’entente de vitalisation antérieure;  

 

ATTENDU que le conseil souhaite que le comité d’attribution soit 

composé de trois élus et deux membres externes;  

 

ATTENDU les élections générales municipales qui se tiendront le 2 

novembre 2025;  

 

ATTENDU l’intérêt, à titre de membres externes, de monsieur 

Stéphane Lapointe, directeur du campus de l’UQAT de Mont-

Laurier et de monsieur Robert Allard membre de conseil 

d’administration de l’ADN de Nominingue; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme 

Francine Létourneau et résolu à l’unanimité de créer un comité 

d’attribution FRR 2025 Volet 3 composé de trois élus et deux 

membres externes. 

 

Il est de plus résolu d’adopter, telles que déposées, les règles de 

fonctionnement et d’attribution du comité d’attribution FRR 2025 

Volet 3. 

 

Il est de plus résolu de nommer M. Stéphane Lapointe, directeur du 

campus de l’UQAT de Mont-Laurier et de M. Robert Allard 

membre de conseil d’administration de l’ADN de Nominingue à 

titre de membres externes du comité pour un mandat expirant le 24 

novembre 2027. 

 

Il est de plus résolu de nommer les membres élus du comité lors de 

la séance du conseil du 26 novembre 2025.  

 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16125-09-25 
AJOUT DE PROJETS AU PLAN D'ACTION 2025 DU COMITÉ 

JEUNESSE AD_VISION 

  

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité d'ajouter les projets ci-dessous au Plan d’action 

2025 du comité jeunesse AD_Vision :  

 
PLAN D’ACTION 2025 

OBJECTIFS 
ACTION/ 

PROJET 
PROMOTEUR 

BUDGET  

ALLOUÉ 

- Renforcer le 

sentiment 

d’appartenan

ce des jeunes 

- Faciliter le 

maintien 

d’activités 

pour les 

jeunes 

partout sur le 

territoire 

Tabliers MDJ 

La Sensass 

Ion 

Maison des 

jeunes La 

Sensass Ion 

1 500 $ 

- Encourager 

le transport 

Transport 

gratuit pour 

l’événement 

MRC 

d’Antoine-

Labelle/Comité 

5 000 $ 
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collectif dans 

la MRCAL 

- Faciliter la 

participation 

de la 

population à 

un 

événement 

PAR et 

POUR les 

jeunes 

Poly en 

lumière 

jeunesse 

AD_Vision  

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC-

15900-01-25  

14 000 $ 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC 

16027-05-25 

5 000 $ 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC 

16057-06-25 

4 500 $ 

Sommes totales attribuées dans le cadre du Plan 

d’action 2025 

30 000 $ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et au 

nom de la MRC, les conventions d’aide financière et ententes en lien 

avec ces projets et d’autoriser les services financiers à verser les 

montants déterminés par ces conventions et ententes selon les 

modalités prévues. 

ADOPTÉE 

  

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16126-09-25 
PRÉOCCUPATIONS DU COMITÉ JEUNESSE AD_VISION 

 ATTENDU que le comité jeunesse AD_Vision soumet au conseil un 

document exposant ses recommandations et ses préoccupations;  

 

ATTENDU que les préoccupations du comité sont les suivantes :  

• Augmentation de la pollution dans la région; 

• Taux d’agressions sexuelles chez les jeunes; 

• Élections municipales 2025 – La présence des jeunes. 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Michel 

Dion et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les 

recommandations et préoccupations du comité jeunesse AD_Vision. 

  

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16127-09-25 
CLÔTURE DE LA CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE - 

OPÉRATION HAUTE VITESSE - VOLET ÉCLAIR II 

  

 ATTENDU que le 17 septembre 2021, la MRC a conclu avec le 

gouvernement du Québec une Convention d’aide financière dans le 

cadre du projet Éclair II;  

 

ATTENDU que l’aide financière convenue était d’un montant de 

18 413 26 $ et visait à permettre le déploiement du projet Brancher 

Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU qu’aux termes de cette convention, la MRC est en droit de 

recevoir le versement final, correspondant à 10% de l’aide financière, 

suite à la remise d’un rapport final détaillé et d’un rapport d’un 

auditeur externe indépendant ;  
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ATTENDU que des exigences ont été remplies par la MRC le 22 août 

2025 ;  

 

ATTENDU que, dans une correspondance datée du 25 août 2025, le 

ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) a demandé à la 

MRC de signer une transaction et quittance dans les 10 jours, et ce, 

préalablement à la réception du paiement final par la MRC ;  

 

ATTENDU que dans la transaction et quittance proposée, le MCN 

impose à la MRC une pénalité de retard de 239 390 $; 

 

ATTENDU que dans une correspondance datée du 5 septembre 2025, 

la MRC a exposé au MCN les raisons de son désaccord avec la 

pénalité;  

 

ATTENDU que lors d’une rencontre tenue le 22 septembre 2025, le 

MCN a informé la MRC de son ouverture à réviser sa position et à 

réduire la pénalité à 4 337,55 $ ;  

 

ATTENDU que le MCN devrait transmettre à la MRC des documents 

révisés en ce sens dans les prochains jours;   

 

ATTENDU que la MRC demeure d’avis qu’aucune pénalité ne 

devrait être appliquée, car ces retards sont imputables à l’impossibilité 

d’obtenir les permis d’attaches aux structures de soutènement requis, 

et ce, malgré les engagements pris par le gouvernement du Québec 

pour permettre aux bénéficiaires du projet Éclair II d’obtenir une 

assistance adéquate et diligente en regard des problèmes d’accès aux 

structures de soutènement;  

 

ATTENDU que le conseil de la MRC souhaite néanmoins signer la 

transaction et quittance selon les nouveaux termes proposés, afin 

d’éviter de devoir assumer des frais d’intérêts plus importants que la 

pénalité imposée;  

 

ATTENDU que, depuis juin 2023, la MRC a rempli toutes les 

conditions requises pour obtenir le 3e versement de la subvention, soit 

un montant de 5 523 978,30 $;   

 

ATTENDU qu’à ce jour, malgré les suivis effectués, ce montant n’a 

pas encore été versé, occasionnant à la MRC des frais d’intérêts non 

prévus estimés à 800 000 $;  

 

ATTENDU que le conseil souhaite recevoir ce troisième versement 

avant de signer toute transaction et quittance;  

 

ATTENDU que le conseil s’inquiète que le versement final ne soit pas 

effectué avec diligence si la MRC signe la transaction et quittance 

avant d’avoir reçu le montant final;   

 

ATTENDU que, le 3 juin 2024, la MRC a transmis une demande 

écrite à M. Pierre Desmarteau, directeur au Secrétariat à l’Internet 

haute vitesse et aux projets spéciaux de connectivité afin de connaitre 

la position du gouvernement quant à un éventuel transfert du réseau 

de fibres optiques;  

 

ATTENDU que, malgré les suivis effectués, cette demande est 

toujours en attente d’une réponse;  
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ATTENDU que la MRC a déjà reçu l’autorisation du ministère de 

l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie du Canada pour procéder 

à un transfert du réseau en faveur de la Coopérative de 

télécommunication d’Antoine-Labelle (CTAL);  

 

ATTENDU qu’il est essentiel pour la MRC d’obtenir une réponse à 

cette demande afin de pouvoir prendre, de façon éclairée, les décisions 

nécessaires pour assurer la pérennité du réseau et la bonne gestion de 

son opération;  

 

ATTENDU qu’en raison de l’approche récemment adoptée par le 

MCN envers les MRC partenaires dans le déploiement des réseaux 

IHV, le conseil s’inquiète que cette demande continue d’être ignorée;  

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’autoriser le préfet à signer la transaction et 

quittance demandée par le MNC, conditionnellement à :  

• Ce que la pénalité imposée n’excède pas 4 337,55 $ 

• Ce que la MRC reçoive, avant la signature, le troisième 

versement de l’aide financière au montant de 

5 523 978,30 $;  

• Ce que la MRC reçoive, avant la signature, le versement 

final de l’aide financière au montant de 1 836 988,55 $ 

(incluant la pénalité de 4 337,55 $) ;  

• Ce que la MRC reçoive, avant la signature, une réponse à sa 

demande datée du 3 juin 2024, relativement à l’autorisation 

de transfert du réseau.  

 

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  

  

SERVICES FINANCIERS 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16128-09-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS - JUILLET 

ET AOÛT 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme 

Jocelyne Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les 

registres de chèques suivants : 

 

• Le registre des chèques Fiducie, totalisant 166 398.63 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 mai 2025; 

• Le registre des chèques Fiducie, totalisant 6 786.62 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 juin 2025; 

• Le registre des chèques général, totalisant 1 228 366.08 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 juillet 2025; 

• Le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 114 937.99 $ et portant sur la période du 1er au 

31 juillet 2025; 

• Le registre des chèques des salaires, totalisant 281 174.50 $, 

portant sur la période du 1er au 31 juillet 2025; 

• Le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

2 653.70 $ et portant sur la période du 1er au 31 juillet 2025; 

• Le registre du fonds de gestion des baux de villégiature, 

totalisant 2 689.92 $ et portant sur la période du 1er au 

31 juillet 2025; 
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• Le registre des chèques de TPI, totalisant 25.59 $ et portant 

sur la période du 1er au 31 juillet 2025; 

• Le registre des chèques général, totalisant 1 941 343.82 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 août 2025; 

• Le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 162 373.36 $ et portant sur la période du 1er au 

31 août 2025; 

• Le registre des chèques des salaires, totalisant 178 481.21 $, 

portant sur la période du 1er au 31 août 2025; 

• Le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

96 874.55 $ et portant sur la période du 1er au 31 août 2025; 

• Le registre du fonds de gestion des baux de villégiature, 

totalisant 2 514.74 $ et portant sur la période du 1er au 

31 août 2025; 

• Le registre des chèques de TPI, totalisant 563.43 $ et portant 

sur la période du 1er au 31 août 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16129-09-25 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-37-2025 - SERVICES 

PROFESSIONNELS POUR LA PRÉPARATION DU BUDGET 

2026 

  

 ATTENDU la demande d’offres de services professionnels pour la 

prise en charge de la préparation et de la livraison du budget 

d’opération de la MRC pour l’exercice financier 2026; 

 

ATTENDU les offres de services reçues; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Luc 

Diotte et résolu à l’unanimité que la MRC accepte l’offre de 

services présentée par Réseau Conseil des Sages inc. et le mandate 

pour la prise en charge de la préparation et de la livraison du budget 

d’opération de la MRC pour l’exercice financier 2026, pour une 

banque d’heures totalisant 21 000 $, avant les taxes et débours.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder 

aux paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  

SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16130-09-25 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé 

au 2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du 

sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou 

de bien-être général, doit transmettre à la MRC une copie de la 
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résolution accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible. 

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent 

déposées par les municipalités en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « 

dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une 

dérogation mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions 

réglementaires adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 

deuxième alinéa de l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115 de la LAU concernent les dispositions des règlements de 

zonage et de lotissement par lesquelles les municipalités peuvent 

régir ou prohiber les usages du sol, les constructions, ouvrages ou 

les opérations cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la 

proximité de milieux humides et hydriques, les dangers 

d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général;   

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’informer les municipalités 

concernées par les demandes de dérogations mineures identifiées au 

tableau suivant que la MRC n’entend pas se prévaloir des pouvoirs 

prévus au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, ces demandes ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115, et celles-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en 

matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la 

qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

Demande #1 

Municipalité: Saint-Aimé-du-Lac-des-Iles 

No Demande ou adresse: DRL250078, 45 chemin Armand-

Dufresne 

No Résolution municipale: 2025-07-663 

Objet de la demande: Permettre la construction d’un garage avec 

empiétement dans la marge avant. La propriété est située en bordure 

du lac des Iles. 

ACCEPTÉE sans condition 
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Demande # 2 

Municipalité: Lac-Saint-Paul 

No Demande ou adresse: DPDRL 250054, 309 ch. Dufort 

No Résolution municipale: 190-09-2025 

Objet de la demande: Permettre l’agrandissement du bâtiment 

principal avec un empiétement dans la marge latérale. La propriété 

est située en bordure du lac Saint-Paul et dans la zone REC-07.  

ACCEPTÉE sans condition 

 

ADOPTÉE 
 

 *************** 

M. Michel Dion quitte la séance, il est 10 h 59. 

 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16131-09-25 
DEMANDE D'AVIS DE LA COMMISSION DE PROTECTION 

DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) – 

DOSSIER  450464 - HALTE NAUTIQUE À KIAMIKA 

  

 ATTENDU la demande transmise par la Commission de protection 

du territoire agricole (CPTAQ) reçue le 25 juin 2025; 

 

ATTENDU que la demande consiste à l’obtention d’une 

autorisation d’utiliser les lots 2 942 068 et 4 658 278 situés dans la 

municipalité de Kiamika à des fins autres que l’agriculture, sur une 

superficie inférieure à 1 ha, afin d’y autoriser une halte nautique 

comprenant un stationnement, des pergolas et une toilette publique; 

 

ATTENDU que l’utilisation actuelle des lots visés par la demande 

est autre qu’agricole (système d’épuration des eaux), le tout autorisé 

par la commission sous les # 342693 et 365841; 

 

ATTENDU que ce projet se situe entièrement en zone agricole 

prioritaire et nécessite donc une autorisation de la part de la 

CPTAQ; 

 

ATTENDU que la recommandation doit se baser sur les critères 

formulés à l’article 62 de la Loi de protection du territoire et des 

activités agricoles (LPTAA) ainsi que sur les objectifs du Schéma 

d’aménagement et les dispositions de son document 

complémentaire; 

 

ATTENDU que l’analyse a pris en compte les critères de l’article 

62 de la LPTAA et que notamment:  

 

- Le type d’usage prévu, halte nautique, n’est pas de nature à 

causer des impacts négatifs sur le potentiel et les possibilités 

agricoles des terrains avoisinants (distances séparatrices). 

D’autres infrastructures sont déjà présentes sur le terrain (et 

autorisées antérieurement).  Il n’y a donc pas d’augmentation de 

contrainte; 

- La superficie totale visée par la demande est de 0,9555 ha. 0,43 

ha étant déjà occupé par le système d’épuration des eaux 

municipal; 

- L’utilisation prévue n’est pas de nature à générer des distances 

séparatrices par rapport à un établissement de production animale 

et son lieu d’entreposage des fumiers; 
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- Aucun autre lot ne peut permettre l’aménagement du projet visé. 

L’ensemble des lots bordant la rivière Kiamika sont détenus par 

des propriétaires privés et se situent tous en territoire agricole; 

- Le seul autre secteur de tenure publique en dehors de zone 

agricole et accessible est situé sur le chemin du lac Guérin. Sa 

profondeur ne permet pas d’assurer un dégagement suffisant de 

la voie publique ni l’aménagement d’une halte permettant 

d’embarquer ou débarquer de façon sécuritaire de la rivière;  

- L’aménagement de la halte à cet endroit favorisera l’achalandage 

de la municipalité et permettra un accès sécuritaire à la rivière; 

- Le projet ne va pas à l’encontre des objectifs et du contenu du 

SADR; 

- L’usage s’inscrit dans la catégorie « Récréation extensive » qui 

est permis dans l’affectation « Agricole prioritaire ». 

 

ATTENDU que le Comité consultatif agricole recommande à 

l’unanimité au conseil de la MRC d’accepter la demande 

d’utilisation à des fins autres que l’agriculture sur les lots 2 942 068 

et 4 658 278 situés dans la municipalité de Kiamika; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’émettre un avis favorable à la demande de la 

Commission de Protection du territoire agricole du Québec 

(CPTAQ) pour une utilisation autre qu’agricole faite par la 

municipalité de Kiamika et visant l’autorisation d’utiliser les lots 

2 942 068 et 4 658 278 situés dans la municipalité de Kiamika afin 

d’y autoriser une halte nautique comprenant un stationnement, des 

pergolas et une toilette publique. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

M. Michel Dion revient siéger, il est 11 h 01. 

 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16132-09-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONVENTION D'AIDE 

FINANCIÈRE AVEC LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET DE L'HABITATION (MAMH) DANS LE 

CADRE DE LA RÉALISATION D'UNE DÉMARCHE DE 

GESTION DES RISQUES LIÉS AUX INONDATIONS ET À LA 

MOBILITÉ DES COURS D’EAU POUR LE BASSIN VERSANT 

DE LA RIVIÈRE ROUGE 

  

 ATTENDU que les nombreux événements d’inondation en eau libre 

entraînent d’importantes conséquences pour les citoyens et les 

autorités locales; 

 

ATTENDU que les MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides, 

d’Argenteuil et de Papineau souhaitent identifier des secteurs de la 

rivière Rouge et de ses affluents sujets aux inondations dans un 

contexte de changement climatique et identifier des stratégies 

d’adaptation de ce territoire face aux inondations et à la mobilité 

des cours d’eau; 

 

ATTENDU que les MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides, 

d’Argenteuil et de Papineau ont notamment comme compétence 

celle prévue par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
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chapitre A 19.1) à l’égard d’un schéma d’aménagement et de 

développement (SAD); 

 

ATTENDU que les SAD sont en cours de révision par les MRC 

d’Antoine-Labelle, des Laurentides, d’Argenteuil et de Papineau 

afin d’y inclure les nouvelles orientations gouvernementales en 

aménagement du territoire (OGAT), dont l’orientation 1 « Assurer 

la résilience des communautés par le renforcement de l’adaptation 

aux changements climatiques et l’accroissement de la sécurité des 

milieux de vie » qui a comme objectif d’adapter les milieux de vie 

aux changements climatiques et de renforcer la sécurité ainsi que 

d’améliorer la qualité de vie des communautés par la réduction des 

risques et des nuisances; 

 

ATTENDU que le bureau de projets Outaouais Est a offert son 

support technique et financier aux MRC d’Antoine-Labelle, des 

Laurentides, d’Argenteuil et de Papineau pour la réalisation d’un 

projet d’appréciation des risques d’inondation et d’analyse des 

solutions d’adaptation du territoire face aux inondations et à la 

mobilité sur tout le territoire des municipalités régionales de comté 

d’Antoine-Labelle, des Laurentides, d’Argenteuil et de Papineau du 

bassin versant de la rivière Rouge à une hauteur de 1,225 millions 

de dollars de 2025 à 2028;  

 

ATTENDU que les MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides, 

d’Argenteuil et de Papineau souhaitent travailler ensemble à 

l’échelle du bassin versant;  

 

ATTENDU que la MRC des Laurentides offre d’être gestionnaire et 

BÉNÉFICIAIRE de la contribution de la ministre pour la réalisation 

d’un projet visant le développement de solutions concertées dans le 

but d’accroître la résilience des collectivités riveraines de la rivière 

Rouge qui sont exposées aux inondations et à la mobilité des cours 

d’eau pour les MRC des d’Antoine-Labelle, d’Argenteuil et de 

Papineau qui agiront à titre d’INTERVENANTES; 

 

ATTENDU que, dans ce contexte, une entente intermunicipale 

devra être conclue entre les quatre MRC afin de convenir des rôles 

de chacun, de s’entendre sur le processus de prise de décision dans 

ce dossier; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité ce qui suit:  

 

• De participer activement au projet conjointement avec les 

MRC des Laurentides, d’Argenteuil et de Papineau, selon 

les termes de la convention d’aide financière à être conclue 

avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH). 

 

• D’autoriser le préfet et le directeur général à signer, pour et 

au nom de la MRC, la convention d’aide financière, 

protocoles d’entente, avenant et tout document à intervenir 

avec le MAMH, pour l’octroi d’une aide financière et la 

réalisation du dit projet. 

 

• De mandater la MRC des Laurentides comme 

BÉNÉFICIAIRE désigné du projet, qui devra par ailleurs 

considérer les trois autres MRC comme INTERVENANTES 
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tout au long du projet. 

 

• D’autoriser le préfet et le directeur général à signer, pour et 

au nom de la MRC, une ou des ententes intermunicipales à 

intervenir entre les MRC des Laurentides, d’Antoine-

Labelle, d’Argenteuil et de Papineau pour convenir 

notamment des responsabilités et modalité particulière liées 

audit projet. 

 

• D’autoriser des membres du personnel de la MRC à 

participer activement au projet, par exemple pour fournir les 

données nécessaires ou pour assister à toute rencontre en 

lien avec le projet. 

 

• De nommer la chargée de projet à l’environnement du 

service de l’aménagement du territoire, Mme Arianne 

Caron-Daviault à titre de responsable du projet au sein de la 

MRC d’Antoine-Labelle.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16133-09-25 
DEMANDE D'UTILISATION DU FONDS DU PARC 

RÉGIONAL DU POISSON BLANC | PROJET D'ACQUISITION 

D'UNE EMBARCATION DE TRAVAIL 

  

 ATTENDU que lors de la création du parc régional du Poisson 

Blanc (PRPB), la MRC a procédé à la création du fonds de mise en 

valeur du PRPB; 

 

ATTENDU que ce fonds est destiné à recevoir toute sommes 

provenant de transactions issues d’une entente de délégation de 

gestion foncière signée par la MRC et les ministères concernés dont 

notamment les baux de location ou la vente de terrain; 

 

ATTENDU que le fonds du PRPB dispose actuellement de sommes 

provenant de la vente de huit terrains de villégiature dans le secteur 

du Lac Cuillérier; 

 

ATTENDU que la MRC s’est dotée d’une politique d’utilisation 

dudit fonds, et ce, afin d’encadrer les utilisations potentielles de 

celui-ci; 

 

ATTENDU que la corporation du Parc du Poisson Blanc a déposé 

un projet accompagné d’une demande d’utilisation du fonds du 

parc; 

 

ATTENDU que la demande vise l’obtention d’un prêt sans intérêt 

de 50 000 $, remboursable sur cinq ans, dans le but d’acquérir une 

nouvelle embarcation de travail essentielle au maintien de la qualité 

des services offerts et nécessaire au soutien de la croissance 

accélérée de l’achalandage du parc; 

 

ATTENDU que le service de l’aménagement du territoire a procédé 

à l’étude de la demande et qu’il juge celle-ci conforme et qu’elle 

répond aux objectifs de la politique; 

 

ATTENDU que le fonds dispose des sommes requises pour 

répondre positivement à la demande telle que déposée; 
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Il est proposé par Mme  Diane Sirard, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité de répondre favorablement à la demande de 

la corporation et de consentir à la corporation, à même le fonds de 

mise en valeur du FDPR , un prêt sans intérêt au montant de 

50 000 $ pour la réalisation du projet, ce prêt sera remboursable 

selon un terme et un amortissement de 5 ans, par versements 

annuels égaux et consécutifs payables le 1er juillet de chaque année, 

à compter du 1er juillet 2026.  

 

Il est également résolu d’autoriser le directeur général et le préfet à 

signer pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les documents 

requis à ces fins, dont notamment la convention de prêt. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

M. Daniel Bourdon quitte la séance, il est 11 h 05. 

 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16134-09-25 
ADHÉSION AU PROJET POLITIQUE NATIONALE DE 

L’ARCHITECTURE ET DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE (PNATT) ET PROJET FRR VOLET 1 – TABLE 

DE MOBILITÉ DURABLE 

  

 ATTENDU que le projet de Table en mobilité durable émerge de 

deux conventions financières signées entre le Conseil des préfets et 

des élus des Laurentides (CPERL) et le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH), dans le cadre du Fonds 

régions et ruralité (FRR, volet 1) et de la Politique nationale de 

l’architecture et de l’aménagement du territoire (PNAAT); 

 

ATTENDU la résolution MRC-CA-17043-10-24 quant à l'appui au 

dépôt du projet de la Table de la mobilité durable dans le cadre de 

la PNAAT; 

 

ATTENDU que les sept MRC de la région des Laurentides et la 

Ville de Mirabel sont appelées à contribuer financièrement à ce 

projet, de même que le CRE Laurentides; 

 

ATTENDU que les objectifs principaux de la Table en mobilité 

durable sont : 

• d’assurer un leadership régional et de coordonner une 

concertation multisectorielle avec les principaux acteurs;  

• d’élaborer et de mettre en œuvre un plan d’action régional 

en mobilité durable; 

• de soutenir les instances municipales dans la planification 

d’infrastructures, d’équipements et de services favorisant la 

connectivité et l’accès aux secteurs d’intérêt; 

• d’optimiser et de pérenniser l’offre régionale de transport 

collectif et de mobilité active; 

 

ATTENDU que la contribution financière totale se chiffre à 

736 701 $, répartie comme suit : 

• MAMH: 124 590 $ 

• Les 7 MRC et la Ville de Mirabel: 37 432 $ (4 679 $ 

chacune) 

• CRE Laurentides : 4 679 $ 

• PNATT: 570 000 $ 
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ATTENDU que les contributions sont échelonnées sur la période 

2024-2028; 

 

ATTENDU que la direction des finances a confirmé la disponibilité 

des crédits au budget; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d'adhérer au projet de Table en 

mobilité durable financé par le FRR (Volet 1) et la PNAAT. 

 

Il est de plus résolu de confirmer l’engagement financier de la MRC 

selon les versements suivants : 

• 2025-2026: 2 012 $ 

• 2026-2027: 1 497 $ 

• 2027-2028: 1 170 $ 

• TOTAL: 4 679 $ 

 

Il est également résolu de nommer le directeur du service de 

l'aménagement du territoire, ou en son absence la direction adjointe 

du service de l'aménagement du territoire, pour représenter la MRC 

au comité d'experts. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16135-09-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE 

GÉNÉRALE POUR L’EXPLOITATION DU PARC RÉGIONAL 

DU LAC 31 MILLES 

  

ATTENDU que conformément à l’article 112 de la Loi sur les 

compétences municipales, toute municipalité régionale de comté peut, 

par règlement, déterminer l’emplacement d’un parc régional;   

 

ATTENDU la volonté de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau 

(MRCVG) et de la MRC d’Antoine-Labelle de créer un parc régional 

dans le secteur du lac 31 milles et que les démarches sont bien 

entamées;   

 

ATTENDU la nécessité de convenir d’une entente de partenariat entre 

les deux MRC en raison du territoire couvert par le parc régional; 

 

ATTENDU que le 31 janvier 2024, la MRCAL et la MRCVG ont 

conclu une Entente de partenariat afin de partager leurs 

responsabilités relativement à la création, à l’intégration et à la 

gestion du Parc,   

 

ATTENDU que dans les démarches vers la création du parc régional, 

une entente pour l’exploitation de celui-ci doit également être signée 

entre la ministre des Affaires municipales (MAMH), la ministre des 

Ressources naturelles et des Forêts (MRNF), le ministre de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 

Faune et des Parcs et les MRC concernées; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’adhérer au contenu de l’Entente générale pour 

l’exploitation du Parc régional du lac 31 Milles et d'accepter tous les 

termes, les engagements, les obligations, les conditions et les modalités 

qui y sont prévus et d’autoriser le préfet, la signer, pour et au nom de la 

MRC. 

ADOPTÉE 
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 ***************  

M. Daniel Bourdon revient siéger, il est 11 h 09. 

 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16136-09-25 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel 

Dion et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 38 minutes. Il 

est 11 h 15. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16137-09-25 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par Mme  Diane Sirard, appuyé par M.  Denis 

Lacasse et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 11 h 53. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 SUIVI DU PROJET DE MISE EN VALEUR DE LA 

TOURBIÈRE DÉCARIE 

  

 Le directeur général présente au conseil un suivi du projet de mise 

en valeur de la tourbière Décarie.  

 
 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16138-09-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS DES TNO 

DE JUILLET ET AOÛT 2025 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposés : 

 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 43 161.12 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 juillet 2025; 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 6 262.54  $ 

et portant sur la période du 1er au 31 juillet 2025; 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 56 936.82 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 août 2025; 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 9 370.91 $ 

et portant sur la période du 1er au 31 août 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

 SERVICE DU PERSONNEL 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16139-09-25 
NOMINATION AU POSTE DE DIRECTRICE DU SERVICE DE 

L'ÉVALUATION FONCIÈRE 

  

 ATTENDU le départ de M. Guy Quevillon, directeur du service de 

l'évaluation foncière, à compter du 31 octobre 2025, 
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approximativement; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de nommer Mme Chantal 

Desjardins à titre de directrice du service de l'évaluation foncière de 

la MRC d'Antoine-Labelle, à compter du 3 novembre 2025 ou, à 

compter du départ à la retraite de M. Guy Quevillon. 

 

Il est de plus résolu de lui octroyer un salaire annuel de 95 288,10 $, 

conformément à la grille salariale actuellement en vigueur, sujet à 

ajustement selon les négociations des contrats du personnel cadre. 

 

Il est également résolu d'autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, le contrat de travail de Mme 

Desjardins. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16140-09-25 
DÉPÔT DU PROJET DE LETTRE D’ENTENTE #2025-08 – 

AJOUT À LA CONVENTION COLLECTIVE D’UN POSTE 

D’AGENT.E DE PROMOTION TERRITORIALE, CLASSE III 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de lettre 

d’entente portant le numéro 2025-08, relativement à l’ajout d’un 

poste d’agent.e de promotion territoriale, classe III, poste 

occasionnel, à la convention collective. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à 

signer ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16141-09-25 
PROLONGATION D'EMBAUCHE DU CHARGÉ DE PROJET 

INTERNET HAUTE VITESSE (IHV) 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-16110-08-25 quant à la 

prolongation d'embauche du chargé de projet Internet haute vitesse 

(IHV) jusqu'au 3 octobre 2025; 

 

ATTENDU que le projet Internet haute vitesse est toujours en 

cours; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité de prolonger l’embauche du chargé 

de projet Internet haute vitesse (IHV), M. Luc Diotte, de façon 

temporaire, jusqu’à la complète réalisation des tâches requises en 

lien avec le transfert de la gestion du réseau de fibres optiques, et 

ce, en conformité avec les dispositions de la convention collective 

présentement en vigueur.  

 

Il est de plus résolu que le directeur général de la MRC pourra 

mettre fin à l’emploi lorsque les services d’un chargé de projet IHV 

ne seront plus requis pour les fins du projet.  

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 11 h 59. 

 
 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________   ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 

 


